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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Résultats économiques récents

1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 1999, la Thaïlande a poursuivi son programme de réforme économique afin de relancer la croissance après la crise financière asiatique de 1997.  Le PIB nominal par habitant était de 1 830 dollars EU en 2001 et, en 2002, le PIB réel a retrouvé son niveau d'avant la crise (tableau I.1).  De vastes réformes ont permis d'améliorer la croissance du PIB réel en 1999 et en 2000, et de la porter à plus de 4 pour cent (tableau I.2).  Malgré un ralentissement de la croissance du PIB réel en 2001 (1,9 pour cent), celle-ci est remontée en 2002 à 5,3 pour cent, peut-être grâce à une monnaie plus stable, à une faible inflation et aux premiers signes d'un assainissement budgétaire au niveau de l'administration centrale.  Le gouvernement prévoit une croissance d'environ 4,5 à 5,5 pour cent en 2003. La progression régulière de la Thaïlande vers la stabilisation macro-économique et les réformes structurelles essentielles, y compris la réorganisation du secteur financier, ainsi que la libéralisation du commerce et de l'investissement, ont favorisé la croissance malgré des facteurs mondiaux défavorables, notamment un recul des exportations sur un certain nombre de marchés importants (sauf en Chine) et des perspectives accrues de récession.

Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques et sociaux

Superficie (en millions de km2)
513,1
Part de la population urbaine, 2001 (%)
28,6

Population (2001) (en millions)
62,3
PIB nominal aux prix courants du marché, 2001
115,1 milliards de $EU

Croissance démographique (1995 à 2001) (%)
0,7
- par habitant, 2001
1 830 $EU

Indice de développement humain des Nations Unies (2000)

PIB réel aux prix constants de 1988, 2001
3 063,7 milliards de baht
(71,1 milliards de $EU)

- classement global
70ème 
- par habitant  2001
48 697 baht (1 132 $EU)

- catégorie de développement humain
Moyenne
PIB réel aux prix constants de 1988, 1998
2 749,7 milliards de baht
(66,4 milliards de $EU)

- classement dans la catégorie 
17ème
- par habitant (1998)
44 929 baht (1 085 $EU)



Parts du PIB en prix courants, 2001 (chiffre de 1998 entre parenthèses):





Secteur primaire (agriculture, sylviculture et pêche) (%)
12,8 (14,0)




Secteur secondaire (manufacturier) (%)
32,0 (29,4)




Services (%)
55,2 (56,6)






Espérance de vie à la naissance (2001) (ans)
70,2
Taux de scolarisation (net) (2001)


Taux de mortalité infantile (2001) (pour mille) 
28,6
- primaire (%)
104,1

Alphabétisation des adultes (2001) (%)
92,7
- secondaire (%)
70,9

Source:
PNUD (2002), Rapport mondial sur le développement humain;  FMI (2002), Thailand Statistical Appendix, 19 juillet;  Conseil national de développement économique et social (2003), Thailand in Brief 2003, janvier;  Banque de Thaïlande (2003), Economic and Financial Statistics, premier trimestre;  et renseignements communiqués par les autorités thaïlandaises. 

Tableau I.2

Divers indicateurs macro-économiques, 1997-2002


1997
1998
1999
2000
2001a
2002b

Comptes nationaux 
(Variation en pourcentage)

PIB réel (prix constants de 1988)
-1,4
-10,5
4,4
4,6
1,9
5,3

Consommation privée
-1,4
-11,5
4,3
4,9
3,7
4,7

Consommation totale
-1,6
-9,5
4,1
4,5
3,1
4,1

Formation brute de capital fixe
-20,5
-44,3
-3,2
5,3
0,9
6,3

Investissement intérieur brut 
-17,4
-40,6
0,5
17,6
9,6
6,2

Consommation privée
4,3
-3,2
3,6
6,0
5,9
5,3

PIB nominal (en milliards de baht)
4 732,6
4 626,4
4 637,1
4 916,5
5 123,4
5 433,3

Épargne nationale brute (en pourcentage du PIB)
32,9
30,7
30,7
30,3
29,3
..

Investissement intérieur brut (en pourcentage du PIB)
33,7
20,4
20,5
22,7
23,9
..

Taux de chômage (%)
1,5
4,4
4,2
3,6
3,3
2,4

Prix et taux d'intérêt







Inflation des prix à la consommation (globale, moyenne sur la période) 
5,6
8,1
0,3
1,6
1,6
0,7

Inflation des prix à la consommation (globale, fin de période)
7,6
4,3
0,7
1,3
0,8
1,6

Inflation de base (fin de période)
6,7
4,9
0,7
0,8
1,2
0,3

Taux interbancaire (au jour le jour, moyen, fin de période)
22,9
2,3
2,0
2,3
2,1
1,9

Taux de rachat bancaire (moyen, sur 14 jours)
14,9
13,8
2,1
1,52
2,1
2,0

Taux débiteur minimal des banques commerciales (cinq premières banques, fin de période)
15,3
11,8
8,4
7,9
7,2
6,75

Finances publiques (exercice budgétaire allant d'octobre à septembre)
(en pourcentage du PIB)

Déficit budgétaire (administration centrale)
-0,9
-2,4
-3,5
-2,9
-2,6
-2,0

Dépenses
19,5
18,6
19,0
18,4
17,7
17,6

Recettes
18,6
16,2
15,5
15,5
15,1
16,1

Balance globale du secteur publicc 
-2,6
-5,9
-6,0
-4,5
-3,3
-5,4

Dette totale du secteur public
..
..
54,2
57,3
57,6
56,6

Dette intérieure
..
..
36,6
39,6
39,7
39,1

Secteur monétaire (fin de période)
(Variation annuelle en pourcentage)

M0 (base monétaire)
4,7
0,2
30,8
-15,2
5,5
13,7

M2 (masse monétaire au sens large)
16,4
9,5
2,1
3,7
4,2
2,6

M2ad
2,0
6,1
1,3
2,2
4,6
2,4

Croissance du crédit du secteur privé
23,4
-9,7
-4,1
-10,0
-5,8
7,5

Après correctione
23,4
-9,7
-3,2
-0,1
0,7
3,2

Secteur extérieur
(en pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

Balance commerciale
-3,0
10,9
7,6
4,5
2,2
2,7

Exportations 
37,5
47,3
46,3
55,5
54,8
52,9

Importations 
40,5
36,4
38,7
51,1
52,6
50,1

Services (nets)
2,9
4,7
4,7
3,8
3,9
3,9

Solde des opérations courantes
-2,1
12,8
10,2
7,6
5,4
6,1

Solde des opérations en capital et des opérations financières  
2,8
8,7
6,5
8,4
4,4
2,5

Commerce des marchandises (moyenne des importations et des exportations) 
39,0
41,9
38,0
53,3
53,7
51,5

Croissance des exportations de marchandises (variation en pourcentage en $EU, fin de période)
3,8
-6,8
7,4
19,5
-6,9
5,8

Croissance des importations de marchandises (variation en pourcentage en $EU, fin de période)
-13,4
-33,8
16,9
31,3
-2,8
4,6

Dette extérieure totale (fin de période)
72,4
93,2
77,5
64,9
58,5
47,0

Ratio du service de la dettef
16,0
21,8
19,4
15,4
20,8
19,5

Taux de change et réserves
(Variation annuelle en pourcentage, sauf indication contraire)

Taux de change (moyenne de la période, baht/$EU = taux de référence)
31,4
41,4
37,8
40,2
44,5
43,0

Taux de change effectif réel (fondé sur l'IPC, + = appréciation)
-7,9
-13,3
3,8
-4,0
-4,6
2,8

Taux de change effectif nominal (+ = appréciation)
-10,6
-18,3
4,4
-4,3
-4,9
2,8

Termes de l'échange (- = détérioration)
0,5
-5,9
1,3
-8,9
-9,4
0,1

Réserves officielles brutes (en milliards de $EU)
27,0
29,5
34,8
32,7
33,0
38,9

Réserves en mois d'importations de B+Sg
5,3
8,7
8,8
6,3
6,5
7,4

..
Non disponible.

a
Chiffres préliminaires.

b
Projections.

c
Y compris les fonds extrabudgétaires, le solde des administrations locales, le coût de l'intérêt non inscrit au budget relatif à la restructuration du secteur financier, les pertes des entreprises publiques ne relevant pas du secteur financier et d'autres activités extrabudgétaires.

d
M2 plus les établissements de financement et les sociétés de financement et de placement.

e
Après correction en fonction des transferts de créances douteuses à des sociétés de gestion d'actifs et des annulations comptables.

f
Pourcentage des exportations de biens et de services.

g
B+S = biens et services.

Source:
FMI (2002), Thailand Statistical Appendix, 19 juillet;  Banque de Thaïlande (2003), Economic and Financial Statistics, First Quarter;  Banque de Thaïlande (2003), Thailand’s Economic and Monetary Conditions, mars;  Banque de Thaïlande (2003), Inflation Report [en ligne], avril.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.bot.or.th;   et renseignements communiqués par les autorités thaïlandaises.

2. Certes, les facteurs internationaux continueront à influer fortement sur les perspectives de croissance du pays par le biais des résultats à l'exportation et des entrées de capitaux, mais il faudra maintenir la stabilité macro-économique et continuer à assainir les finances publiques pour que la reprise se poursuive.  Des réformes structurelles accélérées faciliteraient le redressement du secteur des entreprises et du secteur financier encore fragiles et affaiblis par l'endettement et les créances improductives, conséquences de la crise.  Une plus grande ouverture de l'économie accroîtrait la productivité et par conséquent la compétitivité, et attirerait l'investissement étranger direct dont le pays a fort besoin et qui s'est effondré en 2002.  Le gouvernement a lancé de nouvelles réformes macro-économiques et structurelles pour relever ces énormes défis.

3. L'économie est moins vulnérable face aux facteurs externes.  Le solde des opérations courantes a enregistré des excédents non négligeables depuis le précédent examen des politiques commerciales;  par exemple, il a atteint 6,1 pour cent du PIB en 2002, la balance commerciale et la balance des services étant positives (2,7 et 3,9 pour cent du PIB respectivement).  L'excédent du compte courant tient au fait que l'épargne nationale l'emporte sur l'investissement intérieur (respectivement 29,3 et 23,9 pour cent du PIB en 2001);  il correspond aussi à des sorties de capitaux qui ont représenté 4,4 pour cent du PIB en 2001 (8,4 pour cent en 2000) et à une augmentation des réserves internationales, qui ont atteint 33,0 milliards de dollars EU (6,5 mois d'importations).  La dette extérieure totale a substantiellement diminué (tombant de 93,2 pour cent du PIB en 1998 à 47,0 pour cent en 2002) et le ratio du service de la dette a baissé (de 21,8 pour cent du PIB en 1998 à 19,5 pour cent en 2002).

4. Le taux de change effectif réel du baht a reculé depuis 1999, ce qui pourrait avoir accru la compétitivité des exportateurs et des producteurs thaïlandais par rapport aux importations sur le marché intérieur.  Malgré la relative stabilité de la part globale détenue par la Thaïlande sur les principaux marchés d'exportation, la concurrence exercée par les exportations à bas prix, en particulier en provenance de Chine, est de plus en plus forte.

5. Le secteur manufacturier, stimulé en partie par une hausse de la demande favorisée par la dépréciation réelle de la monnaie, a considérablement contribué à la croissance.  Sa part dans le PIB est passée de 32,7 pour cent en 1999 à 33,8 pour cent en 2002 (tableau IV.1).  Toutefois, bien qu'elle soit en baisse, on observe encore une importante surcapacité (65 pour cent au début de 2003 contre 53,5 pour cent en 2001), ce qui témoigne des surinvestissements effectués dans le passé.  L'augmentation de la production constatée en 2002 était due principalement aux dépenses intérieures, en particulier la consommation privée de véhicules automobiles et d'autres biens durables, dépenses stimulées par la baisse des taux débiteurs des banques et un accroissement des niveaux du crédit à la consommation.  Le chômage a reculé de manière constante, tombant de 4,4 pour cent en 1998 à 2,4 pour cent en 2002, la croissance des emplois étant la plus importante dans l'industrie manufacturière, la construction, le commerce de gros et de détail, l'hôtellerie et la restauration.

2) Principaux  résultats économiques
i) Politiques macro-économiques

a) Politique monétaire et politique de change

6. La politique monétaire a pour principal objet d'assurer la stabilité des prix.
  L'objectif monétaire adopté avec la mise en flottement de la monnaie en juillet 1997 a été remplacé en mai 2000 par l'objectif de maîtrise de l'inflation qui, pour les autorités, était plus efficace que l'objectif monétaire puisque la relation entre la masse monétaire et la production était devenue moins stable.  Un taux d'inflation de base trimestriel annualisé compris entre zéro et 3,5 pour cent est défini comme étant la moyenne trimestrielle à atteindre
;  pour les autorités, la marge choisie est adéquate pour maintenir l'inflation adaptée à la situation des partenaires commerciaux de la Thaïlande et, en conséquence, pour préserver la compétitivité à l'exportation et la stabilité de la monnaie et promouvoir la croissance.  Le principal instrument destiné à atteindre l'objectif en matière d'inflation est le taux de rachat pratiqué par la Banque centrale sur 14 jours.  Depuis 2000, l'inflation de base a été maintenue dans la marge définie (elle était de 0,3 pour cent en 2002).
7. La politique monétaire a été assouplie à la fin de 2001 dans le but de soutenir la reprise économique.  Le taux de rachat sur 14 jours a été ramené de 2,25 à 2 pour cent en janvier 2002 et encore à 1,75 pour cent en novembre 2002.  Cette mesure a été prise en raison d'incertitudes externes et d'un ralentissement de la croissance.  Les taux d'intérêt des banques commerciales ont également baissé en 2002, une expansion de 13,7 pour cent étant enregistrée pour la base monétaire (M0) et de 2,6 pour cent pour la masse monétaire au sens large.  Dans le secteur privé, le crédit a progressé de 7,5 pour cent (-5,8 pour cent en 2001).  Les taux d'intérêt réels ont décru depuis le début de 1999.
  La politique monétaire n'a plus une incidence directe sur le taux de change.  Les autorités estiment que la politique de lutte contre l'inflation, ainsi que le régime de flottement contrôlé du taux de change, leur ménagent suffisamment de souplesse pour leur permettre de réagir rapidement devant des changements intérieurs et extérieurs tout en assurant durablement la stabilité des prix.  La faible hausse des salaires a également contribué à maintenir à un niveau peu élevé l'inflation engendrée par les coûts.
8. La baisse des taux d'intérêt a dynamisé l'activité économique sans exercer une pression à la baisse sur le baht, en grande partie grâce à la situation extérieure favorable de la Thaïlande et à la faiblesse de l'inflation.  Le gouvernement est résolu à maintenir un taux de change flexible déterminé par le marché;  la Banque de Thaïlande intervient sur le marché de devises uniquement pour réduire les fluctuations.  Elle est intervenue en 2002 pour contenir la pression à la hausse exercée sur la monnaie et réduire au minimum les problèmes de compétitivité.  Le taux de change de référence du baht par rapport au dollar EU a varié entre 40,38 et 44,21 baht pour 1 dollar en 2002, la moyenne s'établissant à 43 baht.  Le taux de change effectif nominal s'est déprécié de 4,9 pour cent en 2001, mais s'est légèrement renforcé en 2002.  Une dépréciation effective réelle substantielle de la monnaie observée avant 1999 ainsi qu'en 2000 et 2001 a apparemment contribué à assurer une balance des paiements favorable.
b) Politique budgétaire
9. La politique budgétaire était au départ le principal moyen utilisé pour promouvoir la croissance après la crise financière asiatique de 1997.  Une série de budgets expansionnistes a porté le déficit global du secteur public à bien plus de 5 pour cent du PIB.  Au cours de l'exercice 2002
, un autre train de mesures de relance par voie budgétaire a été mis en place, à savoir:  la création d'un fonds de réserve représentant 1 pour cent du PIB (principalement destiné à financer des mesures agricoles);  des dépenses extrabudgétaires consacrées au Fonds pour les villages;  et un moratoire de la dette des agriculteurs.  Par ailleurs, l'accroissement du déficit budgétaire global du secteur public, qui est passé de 3,3 à 5,4 pour cent du PIB, était largement imputable à une émission d'obligations d'État destinées à financer les pertes occasionnées par le sauvetage du secteur financier.  Le déficit budgétaire de l'administration centrale était bien moins important, tombant de 2,6 à 2 pour cent du PIB;  cela étant, les postes extrabudgétaires, les déficits des administrations locales et les pertes des entreprises d'État pourraient compromettre la transparence budgétaire.
10. L'administration centrale est résolue à assainir les finances publiques et s'est fixé pour but d'équilibrer le budget pour l'exercice 2008 au plus tard.  Pour le budget de 2003, l'objectif du gouvernement est de ramener le déficit global du secteur public à 2,9 pour cent du PIB.  Il s'est publiquement engagé à maintenir la dette publique à moins de 60 pour cent du PIB et à faire en sorte que les paiements au titre du service de la dette ne dépassent pas 16 pour cent du budget.  Temporairement ramené de 10 à 7 pour cent en 2001, le taux actuel de la TVA doit rester en vigueur pour le moment.
11. En février 2003, le gouvernement a mis en place pour une courte durée un système visant à stabiliser les prix de détail du pétrole sur le marché intérieur et qui doit être financé par un emprunt d'un montant allant jusqu'à 8 milliards de baht principalement contracté auprès de la Banque d'épargne publique;  cet emprunt s'appuie sur des garanties publiques mais n'est pas financé directement par le budget.
 
12. Malgré l'assainissement budgétaire, la dette publique demeure considérable en raison du coût de la restructuration financière effectuée par le Fonds de développement des établissements financiers (FIDF) et en raison de l'endettement des entreprises d'État, y compris les banques d'État.  La dette publique s'est alourdie, passant à 56,6 pour cent du PIB en 2002;  plus de la moitié est représentée par la dette intérieure.  En outre, le passif éventuel (estimé à quelque 22 pour cent du PIB à la fin de septembre 2001) imputable aux garanties du FIDF relatives aux effets émis par les sociétés de gestion d'actifs, notamment la Société thaïlandaise de gestion d'actifs (TAMC), lorsque ces sociétés ont pris en charge des créances improductives, alourdit notablement l'endettement (potentiel) du secteur public (chapitre IV 5) i)).  Il est donc indispensable d'appliquer une politique budgétaire prudente et d'assurer une gestion rationnelle de la dette, en particulier au cas où les taux d'intérêt augmenteraient et que la pénurie de liquidités commencerait à freiner l'investissement privé.

ii) Politiques structurelles

a) Restructuration de la dette du secteur financier et du secteur des entreprises

13. Les réformes structurelles ont porté en partie sur la réorganisation du secteur bancaire.  La Thaïlande reconnaît que les systèmes bancaire et financier sont essentiels pour mobiliser l'épargne et l'affecter à des investissements productifs de manière efficace.  Pour cela, il est nécessaire de divulguer des renseignements financiers exacts et mettre en place un régime juridique stable et un cadre réglementaire prudentiel efficace.  Avant la crise, les faiblesses du système financier consistaient en une surveillance inadéquate et une réglementation déficiente, des moyens d'application médiocres, des prescriptions inefficaces en matière d'information et, dans certains cas, des incitations faussées en ce qui concerne le choix de projets, et des affectations de crédit fondées sur des critères non commerciaux.  Les réformes financières constituent l'élément essentiel du programme de reprise économique et le secteur a fait l'objet d'une déréglementation prudente, conjuguée à un renforcement des fonctions de surveillance;  pour autant, la reprise économique pourrait avoir été freinée par la lenteur des progrès, notamment en ce qui concerne la législation relative à la surveillance financière qui doit encore être adoptée, et par le renforcement de l'indépendance de la Banque centrale et de son rôle de surveillance (chapitre IV 5) i)).
  Selon les autorités, le projet de loi sur les activités des établissements financiers sera assez souple pour permettre à la Thaïlande d'adopter des normes internationales en mettant l'accent sur la transparence des sociétés, une gestion avisée et la protection des consommateurs;  le gouvernement élabore actuellement le texte final en vue de son approbation par le Parlement.

14. Malgré les progrès notables réalisés par le FIDF dans la réorganisation du secteur bancaire et par le Comité consultatif pour la restructuration des dettes des entreprises (CDRAC) dans le processus de restructuration, le bilan des banques reste défavorable en raison de l'incidence importante des créances improductives et du surendettement des entreprises.  Des problèmes budgétaires sont à craindre à cause du passif éventuel du secteur bancaire et de l'incertitude concernant la voie à suivre à l'avenir et le financement de la dette publique.
  Le délai imparti à la TAMC pour restructurer les créances improductives semble difficile à tenir.
  La TAMC a cependant atteint ses objectifs trimestriels et a restructuré des prêts d'un montant de 501 milliards de baht en 2002.  Son plan d'exploitation pour 2003 comprend des transferts additionnels d'actifs dépréciés et leur rapide restructuration.  Pour 2003, l'objectif de la TAMC est de restructurer des actifs transférés d'un montant de 325 milliards de baht, plus des actifs d'un montant de quelque 50 milliards de baht acquis auprès d'établissements financiers publics.  La plupart des créances improductives transférées à la TAMC provenaient des banques d'État;  les banques privées restent menacées par de telles créances.  Ainsi, la réorganisation du secteur bancaire ou l'augmentation du capital des banques a, semble-t-il, favorisé les banques d'État;  leur privatisation ultérieure aiderait à renforcer la compétitivité sur les marchés.

b) Gouvernement d'entreprise

15. La Thaïlande a pris des mesures pour remédier à la médiocrité du gouvernement d'entreprise après la crise financière de 1997 (chapitre III 4) vii) b)).  Ces mesures comprennent un renforcement de la réglementation concernant la comptabilité, l'information et l'auditing selon les normes internationales.  La Commission des opérations de bourse (SEC) a lancé un plan d'action pour un gouvernement efficace des entreprises.  Celui-ci vise des amendements législatifs, l'établissement des meilleures pratiques pour promouvoir les droits des actionnaires, une plus grande transparence, l'information et le devoir de rendre compte des dirigeants.  En outre, la SEC contrôle plus étroitement les prescriptions relatives à l'admission à la cote.  En 2000, elle a créé le Centre de gouvernement d'entreprise, chargé de conseiller les entreprises sur la façon d'être efficace en la matière.  Les codes commerciaux font également l'objet d'une révision comprenant un amendement des dispositions relatives aux faillites;  un tribunal des faillites distinct a été établi au milieu de 1999.  Le gouvernement a par ailleurs pris des mesures pour améliorer la conduite des affaires publiques, notamment une restructuration administrative complète, afin de réduire la corruption dans le secteur public et de renforcer les institutions de soutien du marché et l'efficience administrative (chapitre II 2) et 3) ii)).  La Banque de Thaïlande a également institué des mesures pour renforcer les pratiques de gouvernement d'entreprise au sein des établissements financiers sous son contrôle (chapitre IV 5) i)).

c) Politiques en matière de privatisation et de concurrence

16. Le programme de privatisation (désinvestissement) a peu progressé (chapitre III 4) vi)).  Néanmoins, les efforts visant à accélérer le Plan directeur de la réforme des entreprises d'État a conduit à l'introduction en bourse de quelques entreprises d'État et à la transformation en entreprises commerciales de plusieurs entreprises de services publics en vue de leur privatisation finale, comme dans le cas de la Compagnie thaïlandaise du téléphone (TOT) en juillet 2002.  De nouvelles transformations en entreprises commerciales ou privatisations sont prévues, notamment dans le secteur des télécommunications.  Le Comité des entreprises d'État (SEPC) coordonne les politiques réglementaires de restructuration, de déréglementation et de libéralisation au cas par cas.  Une mesure visant à réorganiser les entreprises d'État a été instaurée en mars 2001.  Par ailleurs, en 2003, le gouvernement a créé le "Fonds Vaynpak", fonds commun de placement d'un capital de 100 milliards de baht;  le fonds investira dans les entreprises censées présenter de brillantes perspectives.
  La Loi de 1999 sur la concurrence, administrée par le Bureau de la Commission de la concurrence commerciale, limite les monopoles et certaines pratiques anticoncurrentielles, notamment de la part des entreprises ayant une position dominante sur le marché, la collusion entre les fournisseurs, les fusions anticoncurrentielles et les pratiques commerciales déloyales.  Cela étant, certaines activités telles que celles des entreprises d'État ne sont pas visées par la loi.  Il serait également possible de faire mieux respecter la concurrence en remédiant aux éventuelles lacunes des textes législatifs, par exemple en définissant la position dominante, et en palliant le manque de ressources.  La Commission de la concurrence a annoncé les critères à appliquer pour déterminer la position dominante dans deux secteurs, celui du commerce de détail et celui des motocycles, critères qui doivent encore être approuvés par le Conseil des ministres.

d) Politiques en matière de commerce et d'investissement
17. La Thaïlande a encore libéralisé son régime de commerce et d'investissement.  Les droits de douane appliqués ont été réduits depuis 1999 et des mesures ont été adoptées pour améliorer les procédures douanières, notamment l'évaluation en douane, et pour attirer l'investissement étranger direct (chapitre III 2) i) ii) et 4) ii) a)).  Cela dit, des droits moyens à deux chiffres subsistent, leur transparence étant amoindrie par l'incidence élevée des droits non ad valorem, et les obstacles non tarifaires tels qu'un régime de licences opaque et d'autres arrangements ne visent pas seulement à protéger les industries naissantes, mais aussi à réaliser d'autres objectifs économiques.  Les mesures antidumping se sont également multipliées.  Une telle action pourrait entraver les efforts déployés par la Thaïlande pour établir des marchés plus concurrentiels.  Les aides à l'investissement ont été rationalisées et les allégements fiscaux assujettis à des prescriptions en matière de teneur en éléments locaux et de résultats à l'exportation ont été supprimés pour les nouveaux investissements.  Cependant, des incitations à l'investissement telles que les exonérations fiscales sont toujours utilisées pour promouvoir le développement régional;  les incitations visent de plus en plus des secteurs particuliers, par exemple celui des automobiles.  Elles peuvent nuire à l'efficience économique et être coûteuses en termes de recettes publiques sacrifiées en contrepartie d'avantages douteux.  Le Traité d'amitié et de relations économiques signé en 1966 entre les États-Unis et la Thaïlande accorde le traitement national aux investisseurs de chaque pays pour l'établissement et l'acquisition d'entreprises et le droit d'exercer des activités, sauf dans quelques secteurs de services importants.  Pour maintenir ce traitement préférentiel, la Thaïlande a demandé l'application d'une exemption NPF au titre de l'AGCS pour continuer à accorder le traitement national au titre du traité bilatéral préexistant.  Selon les autorités, les investisseurs étrangers non américains peuvent également être soumis à moins de restrictions en matière d'investissement étranger direct pour un établissement en Thaïlande s'ils déposent auprès du Conseil des investissements (BOI) une demande visant l'application de mesures de promotion de l'investissement.

3) évolution du commerce extérieur et de l'investissement étranger 

i) Commerce des marchandises
18. Les exportations et importations de marchandises ont substantiellement progressé depuis 1999, sauf en 2001, lorsqu'elles ont accusé une baisse de 6,9 et de 2,8 pour cent respectivement (tableau I.2).  Les échanges ont rebondi en 2002 avec une croissance correspondante de 5,8 et de 4,6 pour cent.  Si la part du PIB détenue par le commerce des marchandises (moyenne des exportations et des importations) est tombée de 53,7 pour cent en 2001 à 51,5 pour cent en 2002, elle est restée bien supérieure au niveau de 38,0 pour cent observé en 1999.

b) Structure des échanges

19. La structure des échanges a peu évolué depuis 1999.  La part des exportations de produits manufacturés s'est maintenue à 74 pour cent en 2001 (graphique I.1).  Les produits les plus importants de cette catégorie sont les machines de bureau et le matériel de télécommunication (24,9 pour cent en 2001), d'autres biens de consommation (9,7 pour cent), les textiles et vêtements (8,4 pour cent) et d'autres demi-produits (8,3 pour cent).  Les produits agricoles, en particulier les produits alimentaires, continuent à occuper la deuxième place avec 18,5 pour cent des exportations en 2001 (20,1 pour cent en 1999).

20. Les produits manufacturés représentent les trois quarts environ des importations (75,1 pour cent en 2001 et 77,3 pour cent en 1999).  En 2001, les deux principales catégories étaient les machines de bureau et le matériel de télécommunication (21,6 pour cent des importations totales), ainsi que les machines non électriques (10,2 pour cent), leur part étant plus élevée qu'en 1999.  On observe une diminution des parts représentées par les autres produits manufacturés importants tels que les produits chimiques, d'autres demi-produits et le matériel de transport.  Les produits des industries extractives ont contribué pour 15,2 pour cent aux importations en 2002 (12,5 pour cent en 1999).  La part des produits agricoles dans les importations s'est maintenue à juste moins de 8 pour cent.

c) Répartition géographique des échanges
21. La structure géographique des échanges ne s'est pas considérablement modifiée depuis 1999.  Les pays de l'Asie de l'Est sont les principaux partenaires commerciaux de la Thaïlande et ont représenté 49,1 pour cent des exportations et 53,5 pour cent des importations en 2001 (graphique I.2).  Parmi ces pays, le Japon est de loin le premier partenaire avec 15,3 pour cent des exportations et 22,4 pour cent des importations en 2001.   Les autres partenaires commerciaux importants sont Singapour, la Malaisie, la Chine et Hong Kong, Chine.  Cela étant, les principaux marchés d'exportation de la Thaïlande ne se trouvent pas en Asie, mais aux États-Unis (20,3 pour cent des exportations en 2001) et en Union européenne (16,2 pour cent), en particulier le Royaume-Uni (3,6 pour cent).   Après le Japon, les principaux fournisseurs étaient en 2001 l'Union européenne (12,2 pour cent), en particulier l'Allemagne (4,1 pour cent), les États-Unis (11,6 pour cent) et la Chine (6 pour cent).   Les pays du Moyen-Orient, notamment les Émirats arabes unis et l'Arabie saoudite, sont aussi d'importantes sources d'importations (9,6 pour cent).
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22. Au sein de l'ANASE, les principaux partenaires commerciaux de la Thaïlande sont Singapour et la Malaisie.  En 2001, les partenaires membres de l'ANASE ont contribué pour 17,4 pour cent aux exportations de la Thaïlande (contre 16,6 pour cent en 1999) et pour 14,9 pour cent aux importations (pas de changement par rapport à 1999);  les membres de l'ANASE pourraient détourner les échanges en leur faveur et au détriment des pays non membres en s'accordant mutuellement des préférences tarifaires pour la majeure partie des importations relevant de la Zone de libre-échange de l'ANASE (chapitres II et III).

ii) Commerce des services

23. La Thaïlande bénéficie d'un excédent notable dans le commerce des services, dont la part dans le PIB était de 3,9 pour cent en 2002, ce qui représente un léger recul par rapport à 1999 (4,7 pour cent).  Cet excédent est principalement lié aux services touristiques et aux services de transport (en particulier le transport de voyageurs).  En 2002, les recettes brutes du tourisme se sont élevées à 7,7 milliards de dollars EU, ce qui est bien inférieur au chiffre record de 9 milliards de dollars EU atteint en 1996 et est largement imputable à la baisse des dépenses par touriste consécutive à la dépréciation du baht.  En 2003, les recettes du  tourisme ont été affectées par la poussée de SRAS (syndrome respiratoire aigu sévère).

4) Évolution de l'investissement étranger
24. L'investissement étranger direct (IED) net est passé de 2,8 milliards de dollars EU en 2000 à 3,8 milliards de dollars EU en 2001, mais cela reste très inférieur au chiffre sans précédent de 5,1 milliards de dollars EU enregistré en 1998.
  L'IED est tombé à 0,9 milliard de dollars EU en 2002, ce qui correspond à des sorties nettes substantielles dans les secteurs suivants:  industries extractives, produits alimentaires et sucre, machines et appareils électriques, établissements financiers et secteur immobilier (tableau I.3).  En 2002, les sorties nettes d'IED dans les secteurs susmentionnés se sont élevées à quelque 565 millions de dollars EU, soit près de trois cinquièmes de la valeur des entrées nettes.  La majeure partie de l'IED est investie dans le secteur manufacturier et le secteur des services;  l'IED est insignifiant dans le secteur agricole.  En 2002, les principaux bénéficiaires de l'IED étaient les secteurs suivants:  commerce de gros et de détail, machines et matériel de transport, produits métalliques et non métalliques, produits chimiques.

25. En 2002, les entrées nettes d'IED provenaient en majorité des pays de l'Asie de l'Est, en particulier Singapour et le Japon.  Les sorties nettes, d'un montant élevé, étaient à destination d'autres pays, notamment l'Union européenne, principalement les Pays-Bas, et les États-Unis (tableau I.4).  L'importance relative des pays de l'Asie de l'Est, en particulier Singapour et le Japon, en tant que sources d'IED, s'est substantiellement accrue en 2002.

Tableau I.3

Entrées nettes d’investissement étranger direct par secteur, 1998-2002

(en millions de dollars EU et en pourcentage)

Secteur/activitéa
1998
1999
2000
2001
2002b

Total
5 143,0
3 562,0
2 813,0
3 759,0
899,0


(en pourcentage)

Agriculture
0,0
0
0
0,1
0

Industries extractives
0,4
-1,2
9,8
13,8
-11,1

Secteur manufacturier
43,0
35,6
64,5
57,3
55,7


Produits alimentaires et sucre
1,4
2,6
3,3
2,9
-8,0


Textiles
2,4
0,6
1,0
1,5
2,8


Produits métalliques et non métalliques
6,6
7,4
3,3
9,4
10,0


Machines et appareils électriques
5,1
11,9
10,6
17,6
-9,1


Machines et matériel de transport
12,9
11,1
23,7
11,4
24,4


Produits chimiques
4,4
0,2
13,6
1,3
9,0


Produits pétroliers
6,4
0,2
1,1
7,4
3,6


Matériaux de construction
0,5
1,1
2,1
-0,1
2,3


Autres
3,2
0,5
5,7
5,9
20,7

Services
56,6
65,6
25,7
28,8
55,4


Établissements financiers
16,4
6,9
4,8
-5,0
-31,4


Commerce de gros et de détail
20,4
29,3
2,4
23,7
49,3


Construction
3,7
-4,2
-0,1
-0,1
0


Immobilier
0,5
4,2
2,5
3,0
-3,0


Autres
15,6
29,4
16,1
7,2
40,5

a
Seul l'investissement dans le secteur non bancaire est visé.

b
Chiffres préliminaires.

Source:
Banque de Thaïlande (2003), Economic and Financial Statistics, First Quarter, Table 63 [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.bot.or.th.

Tableau I.4

Entrées nettes d’investissement étranger direct par pays, 1998-2002

(en millions de dollars EU et en pourcentage)

Secteur/activitéa
1998
1999
2000
2001
2002b

Total
5 143,0
3 562,0
2 813,0
3 759,0
899,0


(en pourcentage)

États-Unis
25,0
18,0
21,9
1,5
-33,1

UE
17,7
38,4
18,0
4,7
-50,2


Belgique
0,6
-1,1
-0,6
0,1
-2,2


Allemagne
2,0
5,6
3,7
0,9
0,9


Finlande
0,8
-
0,1
-0,1
3,8


France
5,4
6,8
1,0
2,7
-1,2


Royaume-Uni
2,0
5,1
14,3
8,8
24,7


Irlande
0
-
-
1,3
5,7


Pays-Bas
6,5
18,1
-2,6
-10,2
-83,1

ANASE
11,2
16,1
13,8
42,8
130,7


Malaisie
0,3
0,8
0,7
1,1
-1,7


Singapour
10,5
15,1
12,7
41,6
131,9

Japon 
28,9
13,7
30,1
36,6
69,0

Hong Kong, Chine
2,4
6,5
11,8
4,3
3,7

Taipei chinois
2,1
3,4
5,7
1,5
8,7

Autres
12,7
3,9
-1,3
8,6
-28,8

-
Négligeable.

a
Seul l'investissement dans le secteur non bancaire est visé.

b
Chiffres préliminaires.

Source:
Banque de Thaïlande (2003), Economic and Financial Statistics, First Quarter, Table 62 [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.bot.or.th.

26. Le stock d'IED est estimé à 33,8 milliards de dollars EU en 2001 (25,8 milliards de dollars EU en 2000);  les trois quarts environ sont constitués de fonds propres et de bénéfices réinvestis.
  L'investissement de portefeuille est également important, son montant étant estimé à 17,1 milliards de dollars EU en 2001.   Les entrées nettes en matière d'investissement de portefeuille (sauf dans le secteur bancaire) ont accusé une baisse brutale en 2001, tombant (de 897 millions de dollars EU) à 17 millions de dollars EU seulement, mais elles ont augmenté pour atteindre 222 millions de dollars EU en 2002.

5) Perspectives

27. Les perspectives économiques semblent favorables.  La croissance s'est accélérée en 2002, dépassant ainsi les anticipations.  Elle a été stimulée par la demande intérieure, en particulier la consommation et l'investissement privés, et par les exportations (principalement au cours du deuxième trimestre de l'année).  De même, la croissance semble forte au début de 2003 malgré un climat international incertain et l'incidence défavorable de la poussée de SRAS sur le tourisme.

28. Selon les prévisions officielles du Bureau du Conseil national de développement économique et social (NESDB), la croissance sera de 4,5 à 5,5 pour cent en 2003, avec un taux global d'inflation de 1,6 pour cent et un excédent du compte courant d'environ 3,9 pour cent du PIB.
  Le Ministère des finances prévoit également une croissance d'environ 5 pour cent en 2003, dont les deux tiers devraient être dus à la demande intérieure, en particulier la consommation, le reste étant imputable aux exportations.  La Banque de Thaïlande a récemment révisé à la hausse ses projections en matière de croissance, soit entre 3,5 et 4,5 pour cent pour 2003 et entre 4,5 et 6 pour cent pour 2004.
  L'inflation de base devrait être plus faible que prévu (moins de 1 pour cent en 2003), mais l'inflation globale devrait être légèrement plus élevée (entre 1 et 2 pour cent) en raison de la hausse des cours mondiaux du pétrole et des produits agricoles.   Tant l'inflation de base que l'inflation globale devraient atteindre une moyenne de 1 à 2 pour cent environ en 2004.   La demande globale, gonflée par les exportations et la faiblesse des taux d'intérêt réels, devrait demeurer forte et continuer à être le principal moteur d'une croissance non inflationniste, étant donné la surcapacité considérable en matière de production et la faible poussée des coûts.  Des chercheurs du secteur privé ont également prévu une croissance réelle moyenne de 4,2 pour cent en 2003 et de 4,9 pour cent en 2004.

29. La vigueur de la croissance dépendra de la poursuite des réformes structurelles et du maintien de la stabilisation macro-économique, en particulier l'assainissement budgétaire et une gestion rationnelle de la dette.  Le lourd endettement du secteur public et l'importance du passif éventuel lié à la réorganisation du secteur financier représentent toujours un risque de dégradation de la situation, comme c'est également le cas du surendettement des entreprises et des créances improductives consécutifs à la crise.  Le maintien d'une discipline budgétaire, notamment en faisant en sorte que l'objectif d'équilibre budgétaire soit atteint, favoriserait les perspectives de croissance futures.  Une nouvelle amélioration de l'accès au marché ainsi que des progrès dans la privatisation et la réforme de la réglementation visant à assurer un marché intérieur concurrentiel, contribueraient également à affermir la reprise.  Par ailleurs, ces perspectives sont tributaires de l'évolution de l'économie mondiale et de son incidence sur les exportations thaïlandaises et l'investissement étranger dans le pays, deux facteurs d'une importance primordiale pour la croissance de la Thaïlande.  L'accroissement de la part des exportations sur les principaux marchés, en particulier compte tenu de la concurrence de plus en plus forte exercée par les produits chinois, et la relance de l'investissement étranger direct, notamment après la diminution brutale observée en 2002, seront des facteurs décisifs pour les résultats économiques de la Thaïlande.
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� Créé en juillet 2001, le Comité de la politique monétaire (MPC) définit la politique monétaire (son prédécesseur, le Conseil de la politique monétaire, avait été établi en avril 2000).  Le MPC, dont les membres sont désignés par le Conseil de la Banque de Thaïlande, comprend des cadres supérieurs de la Banque (sous la présidence du Gouverneur) et deux conseillers venant de l'extérieur, c'est-à-dire du Ministère des finances et de la Société thaïlandaise de financement industriel.  Il approuve le Rapport sur l'inflation établi chaque trimestre par la Banque.  Ce rapport aide le MPC à élaborer la politique monétaire en donnant des prévisions concernant l'économie et l'inflation pour huit trimestres et lui permet d'expliquer ses décisions au public.  Le MPC se réunit toutes les six semaines.





� L'inflation de base est définie comme étant l'inflation globale, compte non tenu des produits alimentaires bruts et de l'énergie à cause de l'instabilité de leurs prix.





� Le principal facteur responsable de la baisse des taux d'intérêt réels est l'important recul de l'investissement intérieur après la crise, qui a creusé l'écart entre l'épargne nationale et l'investissement intérieur (Banque de Thaïlande, 2003a, page 35).





� L'exercice budgétaire va d'octobre à septembre.





� À l'avenir, les subventions versées lorsque les cours mondiaux dépassent les prix plafonnés doivent être récupérées au cas où les cours mondiaux sont inférieurs aux niveaux plafonnés et doivent servir à rembourser intégralement les emprunts contractés auprès des établissements financiers.  À la fin de mars 2003, 3 775 millions de baht avaient été consacrés à la stabilisation des prix. 





� La Loi sur les faillites a également été modifiée en 1998 et 1999, un tribunal des faillites ayant été créé en 1999 pour renforcer le cadre réglementaire et les arrangements institutionnels (chapitre II 5)).





� Les pertes totales subies par le FIDF en raison de l'augmentation de capital et de la restructuration du secteur bancaire sont estimées à 16 pour cent environ du PIB (880 milliards de baht). Elles sont actuellement financées par des obligations d'État à échéance de cinq, sept et dix ans, le coût des intérêts devant être financé par le budget. 





� Les autres créances improductives détenues par les banques sont tombées à 15,8 pour cent du total (en mars 2003), contre plus de 40 pour cent pendant la crise (chapitre IV 5) i)). Toutefois, la totalité des créances improductives pouvant être restructurées par la TAMC est estimée à 20 pour cent du PIB, la restructuration de créances d'un montant de quelque 500 milliards de baht (12 milliards de dollars EU) devant être achevée pour la fin de 2002.





� Renseignements en ligne du Département de la promotion industrielle.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.smethai.net/en/download/download/article-13.doc.





� Les chiffres indiqués dans la présente section visent uniquement l'investissement dans le secteur non bancaire.





� Banque de Thaïlande (2003c).





� Renseignements en ligne du NESDB.  Disponibles à l'adresse suivante:  http://www.thailandoutlook.com/main_sector/economic_forecast/forecast_inside.asp#nesdb.





� La Banque a conclu que la probabilité d'une croissance de 3,5 à 4,5 pour cent en 2003 était de 75 pour cent, mais que la probabilité d'un dépassement de cette marge s'était légèrement accrue.  Par ailleurs, la probabilité d'une marge de croissance de 4,5 à 6 pour cent pour 1994 a été estimée à 86 pour cent (Banque de Thaïlande, 2003).





� Banque de Thaïlande (2003a), page 70.
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